
Burundi : La rébellion revendique un millier de prisonniers de guerre

PANA, 02/01/2009Bujumbura, Burundi - Le Parti pour la libÃ©ration du peuple hutu/Front national de libÃ©ration
(PALIPEHUTU-FNL) a revendiquÃ©, vendredi, un millier de prisonniers politiques et de guerre Ã©ligibles Ã  une "amnistie
provisoire" au moment oÃ¹ l'Etat burundais s'apprÃªte Ã  en Ã©largir seulement 247 dans le cadre de la mise en application
effective de l'accord global de cessez-le-feu liant les deux belligÃ©rants depuis le 7 septembre 2006."Le travail d'inventaire
dÃ©jÃ  rÃ©alisÃ© autorisait d'en libÃ©rer immÃ©diatement au moins 442", a fait savoir Ã  la PANA, le porte-parole du PALIPEHUTU-
FNL au sein du MÃ©canisme conjoint de vÃ©rification et de suivi (MCVS) de l'accord de cessez-le-feu, Anatole Bacanamwo.
Le responsable rebelle n'a cependant pas dÃ©sespÃ©rÃ© de la libÃ©ration prochaine de tous les prisonniers rebelles qui le
mÃ©ritent, "si les diffÃ©rentes parties y mettent la volontÃ©".Le chef de l'Etat burundais, Pierre Nkurunziza, a signÃ©, mercredi
dernier, un dÃ©cret portant libÃ©ration de seulement 247 prisonniers rebelles.Le dÃ©cret devait, par ailleurs, entrer en
vigueur le jour de sa signature, mais cela n'Ã©tait pas encore le cas vendredi.Le porte-parole du ministÃ¨re burundais de la
Justice, AndrÃ© Ntahomvukiye, est venu dire Ã  la presse que le dÃ©cret n'est pas aussitÃ´t entrÃ© en vigueur pour cause de
fÃªtes de fin d'annÃ©e.Le PALIPEHUTU-FNL, qui a aussi des obligations Ã  remplir dans l'accord global de cessez-le-feu,
devrait enclencher, dÃ¨s dimanche prochain, une campagne de sensibilisation de ses militants et sympathisants au
changement de son appellation, qui conditionne l'agrÃ©ment du mouvement rebelle en tant que parti politique.La
Constitution en vigueur au Burundi n'autorise pas l'existence lÃ©gale de parti politique Ã  connotation ethnique, religieuse
ou rÃ©gionale.Les pays membres de l'Initiative rÃ©gionale de paix pour le Burundi donnaient jusqu'au 31 dÃ©cembre 2008
aux parties belligÃ©rantes pour lever les derniers obstacles Ã  la mise en application, de maniÃ¨re effective, de l'accord de
cessez-le-feu.La date butoir a expirÃ© alors que le mouvement rebelle n'a pas encore rassemblÃ© tous ses combattants
candidats Ã  la dÃ©mobilisation, faute de sites d'accueil bien amÃ©nagÃ©s.La mise en application de l'accord de cessez-le-feu
dans les dÃ©lais prÃ©vus a Ã©galement Ã©tÃ© retardÃ©e par le refus catÃ©gorique de postes jugÃ©s "mineurs" que l'Etat burundais
proposait aux cadres du PALIPEHUTU-FNL dans les diffÃ©rentes institutions du pouvoir.
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